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JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS  

N° 1809. — LOI du 23 avril 1941 créant une école nationale de police.  
 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat français,  

Vu l'avis du comité budgétaire;  

Le conseil des ministres entendu,  

Décrétons:  

 

TITRE Ier  

 

Généralités.  

 

Art. 1er. — II est institué une école nationale de police, destinée à former 

les cadres de la police française, en donnant à ceux-ci la culture générale et la 

formation professionnelle indispensable à l'exercice de leurs fonctions.  

Cette école prend rang parmi les grandes écoles nationales.  

Art. 2. — L'école comprend: une école supérieure de police destinée à former 

les commissaires de police et une école pratique destinée à former les 

inspecteurs de police.  

Art. 3. — L'école supérieure et l'école pratique relèvent du secrétaire 

général pour la police an ministère de l'intérieur. Elles sont placées sous 

l'autorité d'un directeur assisté d'un sous-directeur, d'un nombre variable de 

professeurs et de moniteurs et d'un conseil d'administration dont la composition 

est fixée par arrêté.  

Le directeur commandant l'école est nommé par décret, sur proposition 

du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur.  

Le sous-directeur est choisi parmi les professeurs. Il est nommé par arrêté 

du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, ainsi que les membres du conseil 

d'administration, les professeurs et les moniteurs.  

 

TITRE II  

 

Ecole supérieure de police   

 

Art. 4. — Nul ne peut être admis à l’école supérieure de police  que par voie de 

concours.  

Art. 5. — Un concours public a lieu, chaque année en '¡principe, dans les 

centres désignés par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, qui fixe en 

même temps le nombre des élèves à admettre à l'école.  

Un avis de concours fixant la date et les lieux des épreuves est publié au 

moins un mois à l'avance au Journal officiel.  



Art. 6. — Pour être admis 'à participer au concours, les candidats doivent 

remplir les conditions générales suivantes:  

1° Etre de nationalité française à titre originaire et non juif conformément à 

la législation en vigueur ;  

2° N'appartenir à aucune société secrète visée par la loi ou avoir rompu toute 

attache avec elle ;  

3° Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée sans avoir été exempté ni 

réformé;  

4° Etre âgé de vingt-deux ans au moins et de vingt-six ans au plus au 1er 

janvier de l'année du concours.  

Cette dernière limite est reculée d'autant d'années que le candidat peut justifier 

d'années de service civil ou militaire pouvant être décomptées dans la 

liquidation d'une pension de retraite de l'Etat :  

elle est reculée en outre d'une année par enfant à charge.  

Le bénéfice de ces dispositions ne s'applique pas cependant aux candidats 

ayant dépassé l'âge de quarante ans ;  

5° N'avoir encouru aucune condamnation ;  

6° Etre d'une constitution robuste permettant un service actif de jour et de nuit et 

être reconnu indemne de toute affection tuberculeuse par un médecin assermenté 

désigné par l'administration ;  

7° Etre agréé par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur;  

8° Adresser au secrétariat général pour la police (1er bureau) au ministère 

de l'intérieur, avec une demande d'emploi, sur timbre, toutes les pièces, 

documents, diplômes, attestations, certificats ou déclarations qui leur sont 

demandés pour la constitution du dossier;  

9°  Etre titulaire du diplôme de licence en droit, de licence ès lettres, de 

licence ès sciences, ou du doctorat en médecine, ou avoir satisfait aux examens 

de sortie de l'école polytechnique, de l'école du commissariat de la marine, de 

l'école navale, de l'école spéciale militaire de Saint-Cyr, de l'école centrale des 

arts et manufactures, de l'école de l'air, de l'école nationale supérieure de 

l'aéronautique, de l'école coloniale, de l'école des sciences politiques, de l'école 

des hautes études commerciales.  

Peuvent être dispensés de la production de ces diplômes, les inspecteurs de la 

police nationale, les inspecteurs de police de la ville de Paris, les secrétaires 

de commissariats de police {métropole et Afrique du Nord comptant au moins à 

la date du concours cinq ans de service effectif dans cette fonction, et justifiant 

de notes favorables de la part de leur chef de service.  

Dans ce cas, la limite d'âge est reculée jusqu'à trente ans.  

Art. 7. — Le ministre de l'intérieur fixe 1e  programme et le règlement du 

concours ainsi que la composition du jury.  

Art. 8. — Les candidats admis sont tenus de s'engager à servir l'Etat pendant dix 

ans après .leur sortie de l'école s'ils ont satisfait aux examens de sortie.  

Art. 9. — Le personnel de l'école comprend, outre le directeur :  



Six professeurs choisis parmi les fonctionnaires du ministère de l'intérieur 

et désignés par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur;  

Des chargés de cours, en nombre variable, désignés par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'intérieur ;  

Des moniteurs choisis parmi les inspecteurs de police et détachés pour deux 

ans au maximum.  

Un personnel administratif, comprenant un économe assisté d'un ou de 

plusieurs secrétaires ;  

Un nombre variable d'agents nommée par le directeur de l'école.  

Tout ce personnel est prélevé sur les effectifs de la police.  

Art. 10. — L'enseignement donné à l'école comprend:  

Des conférences de culture générale; Des cours techniques;  

Des exercices pratiques ;  

Des leçons de culture physique.  

Des conférences d'ordre moral ou professionnel sont faites en outre par de hauts 

fonctionnaires du ministère de l’intérieur.  

Art. 11. — Sur la proposition du directeur de l'école, le ministre secrétaire 

d'Etat à l'intérieur détermine :  

Le programme général d'enseignement  

L'emploi du temps;  

Les conditions de fonctionnement de l'école ;  

Le règlement des examens de sortie.  

Art. 12. — L'année scolaire commence; le 1er septembre et la durée des études 

est de onze mois. Ces études comprennent :  

Des cours d'une durée de huit mois ;  

Un premier stage de trois mois effectué successivement dans un commissariat de 

 police municipale, puis dans un service de police judiciaire, et enfin dans un 

service de renseignements généraux ou un commissariat spécial.  

Art 13. — Pendant la durée des cours de huit mois, les élèves sont internés. 

Ils bénéficient de la gratuité de l'enseignement et de la pension et portent un 

uniforme fourni gratuitement, dont le modèle est fixé par le ministre secrétaire 

d'Etat à l'intérieur.  

Les élèves provenant du corps des inspecteurs de police perçoivent leur 

traitement à l'exclusion des indemnités.  

Art. 14. — Les règles générales de la discipline sont fixées par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'intérieur.  

Le conseil de discipline est composé des-, professeurs de l'école et présidé par 

le directeur.  

Les peines disciplinaires sont:  

La consigne ;  

L'avertissement avec inscription au dossier ;  

Le renvoi au cours de l'année suivante :  

L'exclusion.  



Les deux premières sanctions sont prononcées par le directeur de l'école, 

les deux autres par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, après avis du 

conseil de discipline.  

Tout élève exclu de l'école ne peut peux y être admis.  

Art. 15. — Après l'achèvement des cours de huit mois, les élèves subissent un 

premier examen. Ils sont alors nommés commissaires de police stagiaires et 

perçois vent le traitement afférent il leur grades à l'exclusion de toute indemnité.  

Ils effectuent en cette qualité et sous le régime de l'externat, le stage de 

trois mois prévu à l'article 12.  

Pendant la durée de ce stage les élèves demeurent soumis à la discipline de 

l'école. Ils sont notés par les chefs des services auxquels ils sont affectés et ces 

fonctionnaires communiquent leurs notes au directeur de l’école.  

Après l'achèvement du stage de trois .mois, les élèves subissent un examen 

général de sortie.  

Les points obtenus aux deux examens iet les notes données par les chefs de 

service pendant les stages servent de /base au 'classement général des élèves. 

Ceux-ci peuvent, suivant l'ordre du classement, choisir leur poste sur une liste 

dressée pair le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur  

Art. 16. — L'élève qui n'a pas satisfait ;aux examens de sortie ou qui n'a pu 

subir ces examens pour un motif grave, peut être autorisé par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'intérieur, sur la proposition du directeur de l'école, à 

redoubler une période d'instruction. Cette autorisation spéciale ne peut être 

renouvelée.  

Art. 17. — Les élèves ayant satisfait aux 'examens généraux de sortie sont 

affectés par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur .en qualité de commissaires 

de police stagiaires et ils terminent dans un poste deux année de stage 

réglementaire.  

 

TITRE III  

 

Ecole pratique de police.  

 

Art. 18. — L'école pratique de police destinée à former les inspecteurs de 

police fonctionne sous l'autorité du directeur de l'école supérieure de police.  

Art. 19. — Nul ne peut être admis à l'école pratique de police que par voie 

de Concours ouvert chaque année dans les conditions prévues à l'article 5 et à 

l'article 7.  

Art. 20. — Pour être admis à participer jau concours, les candidats doivent 

remplir lies conditions générales suivantes :  

1° Etre de nationalité française, en remplissant à cet égard les conditions des 

lois des 17 juillet 1940, 14 août 1940 et 3 octobre 1940;  

2° N'appartenir a aucune société visée par le décret du 13 août 1940 ou 

avoir rompu toute attache avec elle;  



3° Avoir satisfait à la loi sur le recrutement de l'armée sans avoir été exempté ïii 

réformé;  

4° Etre âgé de, vingt et un ans au moins et de vingt-cinq ans au plus au 1er 

janvier de l'année du concours.  

Cette dernière limite est reculée d'autant d'années que le candidat peut justifier 

d'années de service civil ou militaire pouvant être décomptées dans la 

liquidation d'une pension de retraite de l'Etat; elle est reculée en outre d'une 

année par enfant à charge.  

Le bénéfice de ces dispositions ne s'applique pas cependant aux-candidats 

ayant dépassé l'âge de quarante ans;  

5° N'avoir encouru aucune condamnation;  

6° Etre d'une constitution robuste permettant un service actif de jour et de nuit et 

produire un certificat médical favorable 'délivré par le médecin assermenté 

de l'école;  

7° Etre agréé par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur;  

8° Adresser au secrétariat général pour la police (1er bureau) au ministère de 

l'intérieur, avec une demande d'emploi, sur timbre, toutes les pièces, documents, 

diplômes, attestations, certificats ou déclarations qui leur sont. demandés pour la 

constitution du dossier;  

9° Etre titulaire de l'un des diplômes suivants: brevet élémentaire, certificat 

d'études primaires supérieures, certificat d'études secondaires du premier degré, 

certificat de scolarité d'études secondaires jusqu'en  

troisième inclus dans un lycée ou collège, avec notes satisfaisantes, diplôme -de 

capacité en droit.  

Peuvent être dispensés de la production de ces diplômes, les candidats civils 

titulaires du brevet d'officier de réserve, les inspecteurs auxiliaires ou 

provisoires de la police nationale, les secrétaires, inspecteurs ou agents de police 

de la ville de Paris ou d'une police d'Etat, les secrétaires d'un commissariat de 

police (métropole et Afrique du Nord), les inspecteurs de sûreté des 

commissariats de police métropolitains,  

comptant au moins, à la date du concoure, deux ans de service effectif et 

ininterrompus dans leurs fonctions et justifiant de notes favorables de la part de 

leur chef de service. Dans ce cas, la limite d'âge est reculée jusqu'à trente ans.  

Art. 21. — Les candidats admis sont tenus de s'engager à servir l'Etat 

pendant six ans après leur sortie de l'école s'ils ont satisfait aux examens de 

sortie.  

Art. 22. — Le personnel de l'école pratique de police est celui de l'école 

supérieure.  

Art. 23. —Le régime intérieur de l'école, le programme d'enseignement et la 

discipline générale sont fixés comme il est stipulé aux articles 11 et 14.  

Art. 24. — Les cours ont une durée de trois mois et commencent 

immédiatement après ceux de l’école supérieure de police. 

Art. 25. — L'enseignement donné à l'école pratique comprend :  



Des cours d'instruction générale;  

Des cours techniques;  

Des exercices pratiques;  

Des séances de culture physique.  

Art. 26. — Pendant la durée des cours de trois mois, les élèves sont internés. 

Ils bénéficient de là gratuité de l'enseignement et de la pension et portent un 

uniforme fourni gratuitement et dont le modèle est fixé par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'intérieur.  

Lès élèves provenant des polices d'Etat perçoivent leur traitement à l'exclusion 

des indemnités.  

Art. 27. — Le règlement des examens de sortie qui portent sur chacune des 

branches d'enseignement est fixé par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,  

Art. 28. — L'élève qui n'a pas satis- fait aux examens de sortie ou qui n'a 

pu subir ces examens pour un motif grave peut être autorisé par le ministre 

secrétaire d'Etat à l'intérieur à bénéficier de l'article iü.  

Les élèves ayant satisfait à l'examen de sortie sont nommés inspecteurs de police 

stagiaires et affectés par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ils 

peuvent choisir leur poste, suivant l'ordre de leur classement de sortie, sur une 

liste dressée par le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur.  

Art. 29. — Le présent acte sera publié au Journal officiel et exécuté comme 

loi de l'Etat.  

 

Fait à Vichy, le 23 avril 1941.  

 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat français:  

PH. PÉTAIN.  

L’amiral de la flotte, ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,  

AL. DARLAN.  

Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie nationale et aux finances.  

YVES BOUTHILLIER.  

 

 

 

 

 

 


